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Relative  à la  libre  circulation  des  Grains  dans 
F intérieur  du  Royaume  , if  aux  précautions 
à prendre  pour  en  empêcher  V exportation  en 
pays  étrangers. 

D onnée  à Paris , le  3 Février  1792, 

T 1 OUÏS,  par  la  grâce  Je  Dieu  Je  par  la  Loi 
conûitutionnelle  Je  l’État , Roi  des  François: 
A tous  préfens  & à venir;  Salut.  L’Affomblée 
Nationale  a Jécrété,  & Nous  vouions  & ordonnons 

ce  qui  fuit: 
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Décret  de  t Ajfemblce  Nationale , des  J éf  28  Janvier  I7j)2  3 
l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

JL/ Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  lès  Comités  d’agriculture  & de  commerce 
réunis,  fur  les  plaintes  de  plufieurs  citoyens  de  différens 
départemens , relativement  aux  lubfidances  , attendu  les 
troubles  & les  inquiétudes  qui  fe  font  élevés  for  cet  objet, 
& la  néceffité  d’en  extirper  promptement  les  caufes , décrète 
qu’il  y a urgence. 


L’AfFemblée  Nationale  de  Tirant , en  maintenant  la  libre 
circulation  des  grains  dans  le  Royaume , fortifier  par  de 
nouvelles  précautions , les  obfhcles  mis  à leur  /ortie  dans  les 
pays  étrangers,  après  avoir  préalablement  décrété  l’urgence, 
décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  Municipalités  des  ports  du  Royaume  nommeront  des 
commiifaires  pour  affilier,  indépendamment  des  prépofés  aux 
Douanes , à tous  les  chargemens  & décliargeinens  de  grains 
déclarés  pour  être  tranfportés  d’un  port  à un  autre  ; ces 
commiffiaires  s’affurçront  des  quantités  mentionnées  dans  les 
acquits  à caution,  & ils  n’en  certifieront  l’arrivée  qu 'après 
en  avoir  conftaté  la  conformité  avec  l’état  du  chargement» 

I I. 

La  Municipalité  de  chaque  lieu  d’où  il  fera  expédié  des 
grains  par  acquit  à caution , expofera  dans  l’endroit  le  plus 
apparent  de  ce  lieu , un  tableau  des  chargemens  de  ces 
grains , qui  contiendra  par  colonnes , la  quantité  , la  défo- 
liation , la  date  des  expéditions  & la  décharge  des  acquits  à 
caution,  à mefure  qu’ils  feront  renvoyés. 

I I I. 

Les  Municipalités  remettront  au  Miniftre  de  l’intérieur  un 
duplicata  des  acquits  à caution  délivrés  pour  le  chargement 
des  grains  defonés  à paffer  d’un  port  à un  autre  du  Royaume, 
& ce , auffitôt  le  chargement  complété.  Le  Minifoe  de 
l’intérieur  enverra  ce  duplicata  aux  Municipalités  des  lieux 
de  defonation,  iefquelles  feront  tenues  de  l’informer  de 
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l’arrivée  & du  déchargement  des  quantités  de  grains  énoncées 
dans  iefdits  acquits,  de  manière  que  dans  tous  les  temps, 
le  Minière  puiiïe  faire  connoître  à i’AiTemblée  Nationale 
les  quantités  de  grains  expédiées  d’un  port  à un  autre,  & 
celles  pour  iefqueües  on  n’aura  pas  juftifié  du  certificat 
d’arrivée. 

I Y. 


Attendu  que  la  franchifè  de  Mar/eille  ne  fi  que  partielle, 
& qu’il  eft  établi  dans  ce  port  un  bureau  de  Douanes , les 
articles  î,  ÏI  & 1 1 ï ci-defîus  feront  exécutés  en  entier  dans 
les  ville  & territoire  de  Marfeiile. 


V. 

Les  difpofitions  de  ces  trois  premiers  articles  feront 
pareillement  exécutées  dans  les  villes  & ports  de  Dunkerque 
& de  Bayonne,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  preferites-' 
aux  Municipalités. 

y î. 

Il  ne  pourra  être  expédié  de  grains  pour  les  îles  de 
Noirmoutier,  Bonin',  de  Rhé  , Isle  - Dieu  & Oleron  , que 
fur  les  certificats  des  Municipalités  des  lieux , vifës  par  les 
Directoires  des  difiricts. 

y ï î. 


Les  chargemens  & déchargemens  de  grains  ne  pourront 
en  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte,  fe  faire  avant  le  lever 
& après  le  coucher  du  foleil. 

VIII. 

Les  contrevenans  aux  difpofitions  des  articles  ci  -deffus. 
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feront  pourfuivis  à îa  requête  du  Procureur  de  la  Commune, 
par -devant  le  Tribunal  de  la  police  municipale,  dont  les 
iugemèns  feront  exécutés  provifoirement  , fauf  l’appel 
par-devant  le  Tribunal  de  diftrièt. 

Mandons  <5c  ordonnons  à tous  les  Corps 
adminiftratifs  de  Tribunaux  , que  les  préfentes  ils 
faffent  configner  dans  leurs  registres , lire  , publier  & 
afficher  dans  leurs  départemens  & r efforts  refpedifs , 
&l  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi  de 
quoi  Nous  avons  ligné  ces  préfentes , auxquelles 
Nous  avons  fait  appeler  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris, 
le  troifième  jour  du  mois  de  février,  fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-douze , & de  notre  règne 
le  dix  - huitième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , 
M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  <2  original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1793, 


